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I.	 Préambule : qu’est-ce qu’un pacte de gouvernance ?

II.	 Introduction 
Pourquoi et comment se doter d’un pacte de gouvernance ?

La méthode d’élaboration 

La loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 a introduit la possibilité d’élaborer un pacte 
de gouvernance entre les communes et l’Etablissement Public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre (EPCI-FP). Ses modalités sont prévues dans l’article L.5211-11-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). 
Il est l’occasion de construire collectivement les modalités de gouvernance qui viendront servir le 
projet de territoire, par des valeurs partagées, par des modalités de travail et de décision et avec 
chacune des communes membres.
Le débat sur l’intérêt de se doter d’un pacte s’impose :
- à chaque renouvellement municipal,
- lors d’une fusion ou scission.
Le cas échéant, il doit être adopté dans le délai de 9 mois suivant le renouvellement municipal, dans 
lequel est inclus le délai de consultation des communes.
Toute modification du contenu du pacte de gouvernance est soumise à la même procédure.

Pour poser les bases du fonctionnement du bloc Communauté de communes Saint-Méen Montauban 
(CCSMM) - communes membres afin que le bloc local soit en capacité de relever les défis de demain.
   
Par délibération n°2020/141 du 13 octobre 2020, le conseil communautaire a décidé de se doter d’un 
pacte de gouvernance. Il a précisé que le pacte de gouvernance de la CCSMM se devait d’être simple, 
pédagogique et évolutif.

Pour rédiger ce pacte de gouvernance, un comité de pilotage composé d’élus communautaires et 
d’élus municipaux a été mis en place. Une attention a été portée à la représentation de toutes les 
strates de communes au moment de sa composition. 
Le comité de pilotage s’est réuni 4 fois de novembre 2020 à mars 2021. 
Une présentation intermédiaire de ses travaux a été faite en conférence des maires en février 2021. 
Le projet de pacte a été transmis à l’ensemble des maires, avant de le soumettre pour approbation du 
conseil communautaire en séance du 11/05/2021, puis à celles des communes membres entre juin et 
juillet 2021.
Issu de ces travaux collectifs, le présent pacte de gouvernance affirme les principes et valeurs partagés 
(fondements), les bases de la relation communes-EPCI et présente le processus décisionnel.

3



L’articulation entre le Pacte de gouvernance 
et les autres documents stratégiques

III.	 Les fondements du pacte de gouvernance   

Quel territoire voulons-nous ? 

Le présent pacte de gouvernance s’inscrit dans une démarche plus globale de rédaction ou de révision 
de documents stratégiques. 

Ce sujet pourra être complété par des travaux issus de la révision du projet de territoire prévue au printemps.

Un territoire attractif à proximité d’une métropole attractive
Un territoire fier de ses atouts et de sa qualité de vie qu’il entend préserver
Un territoire sur lequel les besoins de la population et des acteurs locaux sont satisfaits
Un territoire qui relève les défis (dont les enjeux climatiques)
Un territoire qui anticipe et s’adapte aux évolutions (dont les modes de vie)
Un territoire qui implique et qui inclut
Un territoire qui innove
Un territoire qui mutualise
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Quelles sont les valeurs que nous partageons ?

IV.	 Les relations communes - EPCI

Pour quelles raisons ces relations sont importantes ?

Ce sujet pourra être complété par les travaux issus de la révision du projet de territoire prévue au printemps.

Le bloc local sera en capacité de relever les défis et de mener son projet de 
territoire :
-	 En impliquant tous les élus
-	 En s’appuyant sur des liens de confiance entre la CCSMM et ses communes membres, quelle 
que soit leur taille. Ils sont basés sur des principes de respect et d’échanges mutuels
-	 En privilégiant les échanges, l’écoute, la compréhension et le partage de points de vue, 
d’informations
-	 En veillant à la fois à la prise en compte des spécificités des communes membres et au respect 
de la décision commune en vue de la satisfaction de l’intérêt général
-	 En appliquant les principes de subsidiarité, et de complémentarité ou de cohérence afin 
que les effets d’une action menée par l’un ou l’autre échelon soit amplifiés (ou tout au moins en 
cohérence) par l’action de l’autre.
Les valeurs de solidarité, d’équité, de proximité dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques 
publiques semblent fondamentales. Les travaux menés dans le cadre de la révision du projet de 
territoire permettront de les définir collectivement.

Renforcer le lien communes - communauté, pour :
-	 Assurer l’attractivité du territoire
-	 Assurer une adéquation offre de services/attentes des habitants et acteurs locaux
-	 Assurer la cohérence des politiques publiques, des aménagements
-	 Éviter les doublons
-	 Éviter les pertes d’informations
-	 Être efficaces
-	 Éviter les situations de blocage
-	 Faciliter l’exercice des mandats des élus locaux
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Les engagements de l’EPCI

Les engagements de ses communes membres 

La communauté de communes a une responsabilité dans l’implication 
de tous les élus, qu’ils soient communautaires ou municipaux, à la vie 
communautaire.

Dans ce cadre, elle met en œuvre les actions suivantes :
-	 Ouverture des commissions thématiques aux conseillers municipaux 
-	 Invitation à ce que chaque commune soit représentée au sein des commissions thématiques 
-	 Implication des élus municipaux qui participent aux commissions thématiques 
communautaires dans la révision du projet de territoire 
-	 Diffusion de l’ordre du jour et de notes aux conseillers municipaux (loi engagement et 
proximité) 
-	 Réunion régulière de la conférence des maires 
-	 Possibilité pour les Maires de solliciter le Président pour ajouter un sujet à l’ordre du jour 
de la conférence des Maires. Dans le cadre des questions diverses, possibilité de questionner la 
communauté de communes qui s’engage à apporter une réponse (ou immédiatement ou de manière 
différée) 
-	 Rapport activités transmis à tous les élus municipaux. Ce rapport doit faire « l’objet d’une 
communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants 
de la commune à l’organe délibérant » du groupement intercommunal « sont entendus ». Le président de 
ce groupement « peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre 
ou à la demande de ce dernier » (Source : art. L. 5211-39 du CGCT) 
-	 Le Président et les Vice-Présidents se tiennent à disposition des communes pour participer 
à des réunions, rencontres, à l’invitation des maires, afin de présenter et échanger sur les politiques 
publiques de l’intercommunalité ou autres sujets de leur choix 
-	 Des supports d’information pourront être mis à disposition des communes (banque de 
diaporamas à constituer et à mettre à disposition des communes pour faciliter la présentation de 
projets). Sans s’ingérer dans les affaires communales, des supports de présentation et/ou des 
propositions de délibération seront proposés aux communes quand l’avis des conseils municipaux 
est requis 
-	 Diffusion numérique des supports de communication externes (ex : magazine L’essentiel) 
-	 Elaboration et mise à disposition d’outils spécifiques (ex : guide des élus)

 Chaque élu municipal a une responsabilité dans la réussite du projet de 
territoire et des politiques publiques communautaires.

-	 Chaque Maire s’engage à présenter annuellement le rapport d’activité de la CCSMM (cf. 
supra). L’occasion est ainsi donnée annuellement au Maire de faire un tour d’horizon de l’activité 
communautaire
-	 Des points d’informations plus réguliers, par exemple à l’occasion des réunions de conseil 
municipal, pourraient être organisés à l’initiative des Maires
-	 Chaque commune s’engage à participer et à s’impliquer dans les temps de réflexion 
proposés par la CCSMM notamment quand ceux-ci concernent l’élaboration ou la mise à jour 
de documents stratégiques. Elle y contribue à la fois en portant les intérêts de sa commune mais 
également en s’inscrivant dans une dynamique territoriale cohérente et solidaire (cf. valeurs) 
-	 Chaque Maire facilite la participation de ses collaborateurs aux réseaux techniques (ex : 
Réseau des DGS/Secrétaires de Mairie) 6



Elu.e municipal.e
Elu.e communautaire

En tant que membre d’une commission 
thématique et/ou d’un groupe de travail :
-	 Rôle stratégique : il.elle participe à l’élaboration 
des propositions qui seront soumises au conseil communautaire
-	 Rôle opérationnel : il.elle apporte une vision 
territoriale/de proximité dans le cadre des propositions 
formulées au conseil communautaire ou dans le cadre de 
l’évaluation/ajustement des politiques/missions
Rappel : chaque conseiller.e communautaire a été invité.e à 
participer aux travaux d’au moins une commission
En tant que conseiller communautaire :
-	 Rôle politique : il.elle participe au conseil 
communautaire et explique les décisions prises aux citoyens
-	 Rôle législatif : il.elle vote les décisions
En tant que représentant de la CCSMM dans 
un/des syndicats
-	 Rôle politique : il.elle participe au comité. Il.elle y 
représente les intérêts de la CCSMM
-	 Rôle législatif : il.elle vote les décisions

Le.la Vice-Président.e

-	 Rôle politique : il.elle participe au conseil 
communautaire et au bureau. Il.elle défend/explique les 
décisions prises collégialement
-	 Rôle législatif : il.elle vote les décisions
-	 Rôle stratégique :  il.elle participe à l’élaboration 
des propositions qui seront soumises au conseil communautaire. 
Il.elle anime une ou plusieurs commissions et/ou COPIL/Groupe 
de travail
-	 Rôle opérationnel : il.elle assure l’exécution des 
politiques publiques et délégations qui lui sont confiées par le 
Président

Le Président

-	 Rôle politique : il anime le conseil communautaire 
et le bureau. Il défend/explique les décisions prises 
collégialement. Il anime la conférence des maires.
-	 Rôle législatif et exécutif : il est garant, 
responsable du respect du cadre législatif, de l’exécution du 
projet politique et du budget
-	 Rôle opérationnel : il est le garant de la cohérence 
de l’action des vice-président.e.s et des services 

V.	 Le processus décisionnel 
Le rôle des élus 
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Cartographie des instances

Parallèlement, des instances, des groupes de travail techniques existent ou peuvent être installés 
pour faciliter le travail et les échanges au sein du bloc local: Réseau des DGS/Secrétaires de mairie….

Les instances de gouvernance 

Les commissions thématiques 

Les COPIL / groupes de travail  

La conférence des maires  

Le Conseil communautaire 

Le Bureau  

Elles sont ouvertes aux conseillers municipaux. Elles 
sont chargées d’étudier les dossiers de leur compétence 
et préparer les délibérations et décisions qui seront 
soumises au Conseil communautaire. 
Elles n’ont aucun pouvoir de décision. Elles émettent de 
simples avis ou formulent des propositions.

Composés d’élus, parfois de partenaires extérieurs, les 
COPIL / groupes de travail assurent le pilotage de projet 
ou de mission de la CCSMM.

Composée des maires et maires délégués des communes 
membres et élargie à l’éxécutif non maires, elle assure le 
lien entre les communes et l’intercommunalité. 

Composé de 41 délégués communautaires, le Conseil 
communautaire est l’instance délibérative de la CCSMM. 
Il est chargé de gérer, par ses délibérations, les affaires de 
l’intercommunalité dans la limite des compétences qui lui 
ont été transférées.  

Composé du Pésident et de ses vice-président.e.s, le 
Bureau prépare les décisions du Conseil communautaire.
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Les instances
Le conseil communautaire 

Son rôle 

Ses défis 

Sa composition  

Son fonctionnement  

Avant et après chaque Conseil

À tester !

Compte 41 conseillers communautaires élus par les 
habitants en même temps que les équipes municipales. 
Le nombre de conseiller par commune varie de 1 à 8 (lien 
à la population). 

Se réunit au moins une fois par mois (sauf août) – 
habituellement le 2eme mardi de chaque mois.
Sauf cas exceptionnels, les délibérations sont habituellement 
adoptées à la majorité simple des élus présents par vote à    
main levée. 
Animé par le Président. 
Les Vice-président.e.s présentent les dossiers relevant de leur 
délégation. 
Participation technique : DGS, DGA, Assistante de direction. 

Convocation 5 jours francs avant la date de la séance, 
accompagnée des projets de délibérations et documents 
annexes. 
Convocation adressée pour information à tous les conseillers 
municipaux du territoire.
1 Compte rendu affiché sous les 8 jours (dans les mairies)
1 Procès verbal rendu public après son approbation au 
conseil suivant. 
 

Des réunions des conseillers communautaires, le cas échéant, pour préparer des décisions, échanger sur des sujets 
plus complexes.  
Des supports à disposition des Maires sur des sujets communautaires pour faciliter leur présentation en conseil 
municipal. 
Des séminaires, des visites, des temps conviviaux. 

Organe délibérant de la collectivité.
Il règle par ses délibérations les affaires 
relevant de la compétence de la communauté 
de communes. 
Il désigne le Président et les Vice-présidents
Il vote les budgets
Il décide des politiques publiques du territoire
Il peut déléguer également une partie de 
ses attributions au Président ou au Bureau, 
conformément aux dispositions de l’article             
L.5211-10 du code des collectivités territoriales.

Rôle politique fort 
Grands enjeux du territoire
Défis climatiques sociétaux économiques

Équivalent des conseils municipaux dans les communes, le conseil communautaire est l’organe délibérant de la CCSMM.
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Le Bureau 

Son rôle 
Il constitue un premier niveau d’arbitrage 
politique. 
Il prépare les dossiers qui seront soumis au conseil 
communautaire.
Il coordonne les différentes politiques de l’EPCI. 
Il peut, sur délégation du conseil communautaire, 
prendre des décisions. Le cas échéant, il en 
informe le conseil communautaire à la fin de 
chaque trimestre.
Accompagne le Président dans la gestion 
quotidienne et opérationnelle. 

Ses défis 
Retrouver du temps pour la prospective et la 
stratégie, pour vérifier la cohérence des politiques 
publiques entre elles et par rapport au projet de 
territoire. 
Temps pour l’évaluation et la proposition 
d’ajustement des politiques publiques. 

Sa composition  

Son fonctionnement  

Avant et après chaque Bureau

Président et ses 9 vice-président.e.s 
Se réunit environ 2 fois par mois et autant que de besoin

Animé par le Président
Participation technique : DGS, DGA. 

 
Convocation 5 jours francs avant la date de séance. 
Relevés de propositions transmis aux membres et au CODIR. 

 

 
À tester ! 

Avec l’envoi des convocations – transmission de dossiers (qui 
ne feront pas l’objet d’échanges en réunion de bureau sauf 
demande expresse des membres pour dégager du temps pour 
les échanges).
Réunion bilatérale Président- Vice-président.e à instituer de 
manière plus régulière.
Une « tournée d’été »: bureau de la CCSMM à la rencontre de 
l’exécutif de chaque commune 1 fois par an. 

Il prépare les décisions du conseil communautaire. 
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La Conférence des maires
La conférence des maires fait le lien entre les communes et la CCSMM.
Elle est obligatoire dans les EPCI à fiscalité propre. Une dérogation est accordée aux EPCI dont le bureau comprend l’ensemble 
des Maires des communes membres (loi engagement et proximité).

Son rôle 
Elle donne son avis sur les sujets impactant 
notamment les compétences communales, les 
transferts de compétences, les ressources, la 
mutualisation. Les projets communautaires 
stratégiques majeurs (ex : projet de territoire, 
plan mobilités, PLUi) sont abordés en conférence 
des maires.
Elle permet d’harmoniser et de coordonner les 
actions communales et intercommunales (projet 
de territoire)
Elle favorise les échanges, permet d’assurer le 
partage d’informations et le partage d’expériences
Elle est le moment privilégié pour des interventions 
extérieures afin d’évoquer des sujets communs 
aux communes entre-elles, aux communes et à 
l’EPCI (formation/information).
Elle est le lieu des échanges sur les 
contractualisations, les mutualisations
Elle est le lieu des retours d’information de l’action 
des syndicats auxquels adhère la CCSMM (ex : 
Pays de Brocéliande).

Ses défis 
S’emparer des grands sujets nationaux. 

Sa composition  

Son fonctionnement  

Avant et après chaque séance

Chaque Maire est membre de droit et peut être 
remplacé.e par un.e adjoint.e en cas d’absence.
Par délibération n°2020.132, le conseil communautaire a 
accepté l’élargissement de la conférence des maires aux 
maires délégués et à l’exécutif non maires pour faciliter la 
transversalité et le suivi des dossiers. 
Sont également convié.e.s à la conférence des maires, les 
conseiller.e.s départementaux.ale.s.
Ponctuellement, et en fonction des sujets, peuvent être 
conviés, des adjoint.e.s (en fonction de leur délégations), 
des DGS des communes…

Textes : La conférence se réunit à l’initiative du président de 
l’intercommunalité ou, dans la limite de quatre réunions par 
an, à la demande d’un tiers des maires. 
Son ordre du jour est défini par le Président. Cependant 
les maires peuvent suggérer au Président l’inscription de 
points qu’ils ou elles souhaiteraient voir aborder
La conférence des maires se réunit en moyenne 1 fois 
tous les 2 mois, le 1er jeudi des mois de février, avril, juin, 
septembre et novembre.
Pas de vote formel. 
Participation technique :  DGS de la CCSMM. 

Convocation 5 jours francs avant la date de séance. 
Un relevé de propositions est adressé aux membres avec copie 
aux DGS des communes. 

 

 

À tester !
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Instituer au moins 1 fois par an une revue de projets communaux (pour partage d’expérience, évaluation de mise en 
œuvre du projet de territoire, préparation/révision des contractualisations...).

 



Les commissions thématiques 
Leur rôle 

Elles sont chargées d’étudier les dossiers de 
leur compétence et préparer les délibérations et 
décisions qui seront soumises au bureau puis au 
conseil communautaire. 
Elles émettent de simples avis ou formulent des 
propositions et n’ont pas pouvoir de décision. 

Les commissions 
-Économie, emploi, insertion
-Petite enfance
-Jeunesse
-Culture, tourisme 
-Voirie, bâtiments, travaux 
-Mutualisation, coopération, solidarité 
-Numérique et nouvelles technologies
-Habitat / Mobilité et transitions 
-Petit et Grand cycle de l’eau 

 Défis 
Maintien de la participation des membres sur 
durée du mandat. 

Leur composition  
Constituées sur la durée du mandat
Les membres sont désignés par le conseil communautaire
Chaque commission comprend au maximum 18 membres.
Le Président de la Communauté de Communes est membre 
de droit 
Chaque conseiller.èr.e communautaire est invité à siéger 
dans au moins une commission thématique 
Celles-ci sont ouvertes aux conseillers municipaux
La part de conseillers communautaires dans la composition 
des commissions thématiques est au moins égale au 1/3 des 
membres
La représentation de chaque commune dans chaque 
commission est souhaitée
La représentation d’une commune ne peut excéder 3 
membres.
La représentation du pluralisme politique est obligatoire, les 
communes concernées se chargeant de l’organisation de cette 
représentation dans le cadre évoqué supra.
A la demande du Président ou du (de la) Vice-Président(e), 
toute personne qualifiée peut assister à la séance.

Leur fonctionnement  

Avant et après chaque séance

Chaque VP anime la ou les commissions relevant de sa 
délégation.
Les commissions se réunissent au moins 3 fois par an.
Idéalement, un planning annuel des réunions de commissions 
sera établi (pour éviter la programmation de commissions sur 
les mêmes dates empêchant la participation des élus membres 
de plusieurs commissions). 
Participe un membre du CODIR et/ou chargé de mission de la 
CCSMM. 

Convocation délai 5 jours francs. 
Une copie de convocation est adressée au Président, au Bureau et à la DGS.
Un relevé de proposition est adressé aux membres avec copie au Président, au Bureau et à la DGS. 

À tester !
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Le.la VP en charge de l’animation de la commission avertira le maire de la non représentation répétée de sa commune 
Si des sujets le nécessitent (sujets transversaux): des réunions inter-commissions pourront être organisées ainsi que la 
participation ponctuelle d’un.e VP à une commission dont il n’est pas membre.
Veiller à adapter les supports pour faciliter la compréhension par tous.
Veiller à informer les membres des commissions des suites données à leur proposition par le conseil communautaire 
(tous les membres ne siégeant pas au conseil communautaire).



Les comités de pilotage / comités techniques  (COPIL / COTEC)

Leur rôle 
En comparaison avec les commissions 
thématiques, les COPIL et COTEC répondent à une 
logique de projet. 
Ils sont mis en place le temps d’un projet, d’une 
politique publique. Ils n’ont pas vocation à 
perdurer sur la durée du mandat
Ils sont chargés de faire des propositions « 
opérationnelles » sur un projet, de suivre, de faire 
des propositions d’ajustement sur fonctionnement 
d’un service ou sur politique publique.

Les COPILS / COTEC
- COPIL «Avec et pour les familles»
- COPIL LAEP 
- COPIL RIPAME 
- Commission d’attribution des places
- Jury Bourse à la mobilité 
-COPIL France Services 
-Conseil de maison 
-Groupe de travail Stratégie Economie Emploi
- COTEC Gens du voyage 
-Comité de programmation Galerie Invantrie
- COPIL territorial 
-COPIL Contrat de ruralité 

Leur composition  
Ils sont composés d’élus communautaires et/ou municipaux 
et parfois de représentants de partenaires extérieurs
Les COPIL ont une dimension politique, les COTEC une 
dimension technique

Leur fonctionnement  

Avant et après chaque séance

Animé par le Président ou VP ou membre CODIR, ou chargé de 
mission de la CCSMM. 
Les COPIL/COTEC se réunissent autant que de besoin. 

Convocation 5 jours francs avant la séance. 
Une copie de convocation est adressée au Président, au 
Bureau et à la DGS.  
Un relevé de propositions est adressé aux membres avec copie 
au Président, au Bureau et à la DGS . 
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La représentation de la communauté de communes 
dans les syndicats

Autres instances

En application des articles L. 5741-1 L. 5721-2 du CGCT, le choix de la communauté de communes pour la 
représenter dans les syndicats mixtes dits « fermés » ou « ouverts » peut porter sur l’un de ses membres OU sur 
tout conseiller municipal d’une commune membre.

Ainsi la CCSMM a procédé à l’élection de conseillers communautaires et de conseillers 
municipaux pour LA représenter au sein des syndicats auxquels elle adhère. Elle a veillé à ce 
que ces représentants soient, quand cela était possible, membres des commissions thématiques 
communautaires en lien avec l’objet du syndicat. 
La communauté de communes doit faciliter l’exercice des missions de ses représentants. Ainsi, 
elle pourra organiser des échanges en amont des réunions syndicales pour discuter de la position 
communautaire à défendre au sein de ses syndicats.
Les représentants élus s’engagent à participer aux réunions syndicales. Ils ou elles sont invité.e.s à 
faire des retours d’informations réguliers à la CCSMM sur les affaires du syndicat.
Les présentes dispositions valent également pour la représentation dans les associations et sociétés 
(SPL, SEM…). 

Commission d’appel d’offres (CAO) : composée  d’élus communautaires, elle attribue 
les marchés publics d’un montant supérieur aux seuils fixés réglementairement. 

Commission délégation de service public : composée d’élus communautaires, elle 
dresse la liste des candidats à déposer une offre et émet un avis sur les candidatures et les offres.

Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) : 
composée d’un représentant par commune, elle évalue les charges liées aux transferts de compétences 
entre les communes et l’intercommunalité, et définit ensuite le montant des attributions de 
compensation.

Commission accessibilité : obligatoire pour les EPCI ayant la compétence Transport 
ou Aménagement du territoire. Elle veille à l’accessibilité par tous au bâti existant, de la voirie, des 
services. Composée d’élus communautaires et/ou communaux, de représentants d’associations PMR/
handicap. 

Comité technique : obligatoire pour tout établissement comptant plus de 50 salariés, 
cette instance de concertation est chargée de donner son avis sur les questions d’organisation et 
de fonctionnement de la collectivité et de ses services. Il est composé d’élus et de représentants du 
personnel.

Comité Hygiène et Sécurité : obligatoire pour tout établissement comptant plus de 50 
salariés, cette instance contribue à la protection de la santé et de la sécurité des agents ainsi qu’à 
l’amélioration des conditions de travail. Il est composé d’élus et de représentants du personnel.
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La participation citoyenne 

Annexes 

La représentation et/ou la concertation de la société civile est exigée notamment dans les processus 
de contractualisation. Ainsi, des représentants de la société civile siègent dans certains comités de 
pilotage (COPIL territorial, COPIL France Services…).

Statuts (à retrouver sur le site Internet de la CCSMM)

Liste des infos/publications régulières de la CCSMM
Le magazine L’essentiel (3 par an en février, juin et octobre) 
Le projet de territoire 
Le rapport d’activités 
Le débat d’orientation budgétaire 
(Ces 4 publications sont à retrouver sur le site Internet de la CCSMM) 
Un compte rendu de conseil  communautaire mis en ligne au plus tard 8 jours après sur le site 
Internet de la CCSMM et affiché en Mairie
La newsletter bimestriel du RIPAME,  
Des mailings aux élus municipaux (envoi du magazine, du guide de l’intercommunalité, opération 
dépistage, aides aux commerces, etc. ) 
Les réseaux sociaux (Facebook, twitter, LinkedIn) 
Autres publications : un site Internet dédié à la réservation de l’Espace entreprises, les animations 
lecture (bébés lecteurs, heure du conte), les programmes jeunesse des vacances scolaires, 
programme de la galerie «L’Invantrie», ateliers tablette dans les bibliothèques, la lettre des 
bibliothécaires masquées.

Liste des syndicats 
Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) de Brocéliande
Syndicat intercommunal des eaux (SIE) de la forêt de Paimpont 
Syndicat du grand bassin de l’Oust 
Établissement Public Territorial du Bassin de la Vilaine
Syndicat mixte du Schéma de l’ Aménagement et de la Gestion de l’eau (SAGE) et de la Commission 
locale de l’eau Rance Frémur baie de Beaussais
Syndicat mixte de Gestion pour l’alimentation en eau potable de l’Ille-et-Vilaine (SMG 35) 
Eau du Bassin Rennais 
École de musique de Brocéliande
Syndicat intercommunal de musique de la Bretagne romantique
Syndicat départemental d’électrification (SDE 35)
Syndicat mixte intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères (SMICTOM) centre ouest 
Syndicat mixte intercommunal de collecte et de traitement des ordures ménagères (SMICTOM) Valcobreizh 
La Société publique locale (SPL) tourisme Saint-Méen Montauban 
Destination Brocéliande
Pays de Brocéliande
Règlement intérieur et Guide des élus à retrouver sur l’extranet dédié aux élus. 
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https://www.stmeen-montauban.fr/images/A-NOUS_CONNAITRE/A.3-COMPETENCES/19.12.12_STATUTS_et_RECOMPOSITION_DU_CC_A_COMPTER_DE_MARS_2020.pdf
https://www.stmeen-montauban.fr/toutes-nos-publications
https://www.stmeen-montauban.fr/nous-connaitre/elus-et-commissions/572-les-decisions-communautaires
https://www.stmeen-montauban.fr/nous-connaitre/elus-et-commissions/572-les-decisions-communautaires
https://www.stmeen-montauban.fr/naitre-grandir/petite-enfance/389-journal-du-ripame
https://ccsmm.simplybook.it/v2/#book/count/1/
https://www.stmeen-montauban.fr/vivre-et-se-divertir/culture-et-loisirs/575-decouvrez-la-lettre-des-bibliothecaires-masquees
https://www.stmeen-montauban.fr/vivre-et-se-divertir/culture-et-loisirs/575-decouvrez-la-lettre-des-bibliothecaires-masquees
https://www.stmeen-montauban.fr/connexion-utilisateur


VIE COMMUNAUTAIRE www.stmeen-montauban.fr

Retrouvez l’actualité de la communauté de communes sur les réseaux sociaux

et sur le site Internet de la communauté de communes : 

Communauté de communes Saint-Méen Montauban 

Service jeunesse Communauté de communes
Saint-Méen Montauban  

PAE Saint-Méen Montauban 
Actualité du Point Accueil Emploi

Culture&vous St Méen Montauban 
Actualité culturelle 

Communauté de communes Saint-Méen Montauban - @CC_StMeenMtb

Communauté de communes Saint-Méen Montauban 


